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1.
FINALITES DE L’UNITE D’ENSEIGNEMENT
1.1.
Finalités générales

Conformément à l’article 7 du décret de la Communauté française du 16 avril 1991 organisant l'enseignement de promotion sociale, cette unité d’enseignement doit :

· concourir à l’épanouissement individuel en promouvant une meilleure insertion professionnelle, sociale, culturelle et scolaire ;

· répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des administrations, de l’enseignement et d’une manière générale des milieux socio-économiques et culturels.

1.2.
Finalités particulières

L’unité d’enseignement vise à permettre à l’étudiant :

· de prendre conscience des principes déontologiques liés à l’exercice de la profession d’intermédiaire en assurances et des valeurs éthiques qui les fondent ;

· de développer des comportements en ce domaine en réfléchissant sur les pratiques recommandées ;

· d’identifier les implications d’un non–respect de la déontologie de la profession au travers d’exemples largement rencontrés.

2.
CAPACITES PREALABLES REQUISES

2.1.
Capacités

Face à une situation–problème se prêtant à l’analyse des dispositions réglementaires applicables au secteur de l’assurance, les consignes étant précisées et adaptées au temps alloué, tout en disposant des textes législatifs,

mettre en œuvre une démarche professionnelle conduisant à :

· analyser et abstraire la situation juridique correspondante par le recours aux règles particulières du droit des assurances ;

· structurer et justifier la démarche juridique mise en œuvre ;

· répondre à des questions de compréhension portant sur les principes de base de la réglementation européenne et sur les dispositions réglementaires relatives à la protection des consommateurs.

2.2. Titre pouvant en tenir lieu

Attestation de réussite de l’unité d’enseignement : « DROIT DES ASSURANCES » de l'enseignement supérieur de type court.

3. ACQUIS D’APPRENTISSAGE

Pour atteindre le seuil de réussite, l’étudiant devra prouver qu’il est capable,

face à une situation–problème se prêtant à la réflexion sur les principes déontologiques de la profession d’intermédiaire en assurances et sur les valeurs éthiques qui les fondent,, tout en disposant des textes législatifs et de la documentation qu’il s’est constituée,

de mettre en œuvre une démarche professionnelle conduisant à :

· mettre en évidence les principes déontologiques et les valeurs morales fondant une proposition de solution appropriée ;

· justifier l’attitude à prendre en tenant compte de ces principes ;

· argumenter son propos.

Pour la détermination du degré de maîtrise, il sera tenu compte :

· du recours judicieusement dosé aux différentes sources du droit et aux principes déontologiques ;

· de l’autonomie atteinte dans l’argumentation (par autonomie, il faut comprendre ici la capacité de réfléchir sur ses propres valeurs, et non la reformulation stéréotypée des valeurs) ;

· du niveau de précision et de la clarté dans l’emploi des termes juridiques ;

· du niveau de sens critique.

4.
PROGRAMME

Face à des problématiques se prêtant à la réflexion sur les principes déontologiques de la profession d’intermédiaire en assurances et sur les valeurs éthiques qui les fondent, à partir de cas exemplaires ou face à des personnes ressources (rencontres professionnelles, conférences,...),

l’étudiant sera capable : 

· d’identifier les enjeux d’une pratique professionnelle conforme ou non aux principes moraux et déontologiques ;

· de mettre en relation des principes éthiques et des exemples (ou contre-exemples) qui les illustrent ;

· de participer à des séances de réflexion sur ces enjeux en posant des questions élucidantes ou en formulant son appréciation de la situation ;

· de percevoir les comportements à développer en ce domaine ;

· de recourir d’une manière appropriée aux textes législatifs et réglementaires fondant l’exercice des métiers de l’assurance pour développer des comportements professionnels ;

· et pour atteindre ce niveau de compétences, de mobiliser d’une manière opérationnelle des connaissances, des savoir-faire pertinents concernant :

· la responsabilité civile, pénale et morale : concepts déontologiques, valeurs morales, conflits d’intérêts éventuels,... ;

· les règles déontologiques selon des principes éthiques, notamment vis-à-vis :

· des assurables, des assurés ;

· des assureurs (concepteur de produits, système de commercialisation ou stratégie marketing,…) ;

· des confrères et des partenaires ;

· des professions parallèles ;

· les règles déontologiques selon des principes juridiques :

· comportement ;

· obligations ;

· droits fondamentaux de la personne humaine (respect de la vie privée, secret professionnel,…) ;

· concurrence déloyale ;

· pratiques commerciales abusives ;

· les droits et devoirs des intermédiaires en assurances ;

· la responsabilité professionnelle et ses assurances ;

· les associations professionnelles et leurs compétences en la matière.

Pour développer des attitudes de vigilance, des capacités de réflexion en ce domaine, l’étudiant sera capable de participer à une recherche collective portant sur l’évolution des pratiques professionnelles, par exemple : 

· les droits des victimes ;

· les problématiques liées à la corruption ;

· les problématiques liées à l’enquête ;

· …

5.
CHARGE(S) DE COURS

Un expert qui devra justifier d’une expérience professionnelle :

· comme juriste auprès d’une compagnie d’assurances ;

· comme un intermédiaire exerçant ses missions auprès d’une compagnie ou d’un organisme agréés.

6.
CONSTITUTION DES GROUPES OU REGROUPEMENT

Aucune recommandation.

7.
HORAIRE MINIMUM DE L’UNITE D’ENSEIGNEMENT
	7.1. Dénomination du cours
	Classement
	Code U
	Nombre de périodes

	Ethique de l’assurance 
	CT
	B
	16

	7.2. Part d’autonomie
	P
	4

	Total des périodes
	
	20
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